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ÉTABLISSEMENTS D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT

Suite à l’annonce du Président de la République du 13 avril 2020, les déclarations de données prévisionnelles Psu non encore transmises à la Caf doivent de facto prendre en compte une fermeture des équipements d’au moins 8 semaines. Le budget prévisionnel doit par ailleurs intégrer l’aide exceptionnelle (voir Bulletin d’information n°3). Cette aide est à comptabiliser dans le compte 70624 – Fonds d’accompagnement Caf.
Pour toutes les structures, les données remontées à la prochaine actualisation devront impérativement intégrer la période de fermeture.

Les modalités de remontée des données pour l’obtention de l’aide exceptionnelle vous seront transmises très prochainement.
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ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT
Les décrets n°2020-293 du 23/03/2020 et n°2020-344 du 27/03/2020 précisent la suspension de l’accueil en ACM (accueil collectif de mineurs), quelle que soit la catégorie d’accueil mentionnée à l’article R.227-1 du code de l’action sociale et des familles (accueils avec et sans hébergement et accueils de scoutisme), et quel que soit le nombre d’enfants accueillis. Une exception est faite pour les accueils qui recevraient les enfants des personnels indispensables à la crise sanitaire, sur présentation d’une attestation justifiant la profession d’un des deux parents. 
Règlementation : Les accueils d’enfants de personnels prioritaires peuvent être déclarés en accueil extrascolaire auprès des services de la DDCSPP, même si le nombre d’enfants accueillis est inférieur à 7. Les structures ont donc l’obligation de déclarer leur accueil dès lors que celui-ci remplit les autres conditions définies à l’article R.227-1 du code de l’action sociale et des familles. Si ces autres conditions ne sont pas remplies, l’accueil peut se faire sous forme de garderie non déclarée.
Tarification aux familles : Dans la mesure où il n’y a pas de barème des participations familiales en Alsh, la branche Famille ne donne pas de consignes en matière de tarification. Si le gestionnaire décide de la gratuité, la PSO pourra être versée mais il n’y aura pas d’aide de la Caf pour compenser au gestionnaire les pertes induites par la gratuité.
Conditions d’accueil : 
· Un accueil en horaires atypiques (week-ends, nuits) peut être possible sous certaines conditions ; l’organisation de séjours, même à destination d’enfants de personnels prioritaires, est interdite.
· Les textes ne prévoient pas d’un nombre maximum d’enfants accueillis (hormis taux d’encadrement de la règlementation), mais le respect des gestes barrières et des recommandations sanitaires est indispensable : nettoyage approfondi des locaux avant l’ouverture de l’établissement, ménage deux fois par jour, approvisionnement en savon, essuie-main à usage unique, poubelles à ouverture non manuelle, gel hydroalcoolique,  préconisation d’organiser les activités par groupes de 8 à 10 enfants maximum, avec dans la mesure du possible des groupes constitués pendant toute la durée de la période, éviter les échanges manuels de ballons, jouets, crayons…
· En cas de suspicion ou cas confirmé de contamination au Covid-19, une information doit immédiatement être faite au bureau de la protection des mineurs en accueils collectifs.
Compensations financières : voir bulletin d’information n°3
Il est rappelé que les compensations financières seront versées en contrepartie aux structures mettant tout en œuvre pour permettre l’accueil des enfants de personnels prioritaires ; si le besoin est néanmoins inexistant sur le territoire, la compensation sera tout de même versée. Dans la mesure où la compensation financière est calculée sur les actes réalisés en 2019 à la même période, les actes réalisés en 2020 pour l’accueil d’enfants de personnels prioritaires ne seront pas à déclarer.
Les données remontées à la prochaine actualisation devront impérativement intégrer ces dispositions.
CONTRAT ENFANCE JEUNESSE
Ludothèque : neutralisation des heures de fermeture pendant la période de confinement -> maintien des financements Cej (sauf si fermeture pour un autre motif).
Coordination : neutralisation de la baisse d’activité liée à la période épidémique -> maintien des financements Cej (sauf si vacance du poste, indépendamment de la crise sanitaire).
PARENTALITE
Un mail a été adressé à l’ensemble de nos partenaires par le secrétariat de direction de la Caf de la Nièvre le 21/04/20. Il contenait :

- une présentation des structures du département qui interviennent dans le soutien à la parentalité ;
- une brève note d'informations sur les actions menées par les Centres Sociaux du département.
Un complément d’information concernant les actions les Centres Sociaux est également disponible sur le Caf.fr.

Alsh virtuel pour aider les parents à faire les vacances à la maison : https://www.monenfant.fr/web/guest/des-loisirs-pour-vos-enfants-pendant-les-vacances-scolaires
Le site propose différentes activités ludiques et éducatives adaptées aux différentes tranches d’âges, y compris pour des enfants en situation de handicap.

INFORMATIONS GENERALES
En complément aux informations des bulletins n°1 et 2, les dispositions relatives aux comptes non votés des associations s’étendent également au rapport d’activité.
SITES RESSOURCES

Offre de service durant le covid19 pour conserver le lien avec les familles :
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Fédération des Centres Sociaux :

https://www.centres-sociaux.fr/coronavirus-lafcsf-sengage-a-vos-cotes
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Ressources disponibles à destination des Mairies








L’Association des Maires de France :


� HYPERLINK "https://www.amf.asso.fr/m/theme/covid-19.php" �https://www.amf.asso.fr/m/theme/covid-19.php�











Ressources disponibles à destination des associations





Mesures exceptionnelles aux associations : � HYPERLINK "https://www.associations.gouv.fr/les-aides-et-appuis-exceptionnels-aux-entreprises-accessibles-aux-associations-employeuses-et-a-leurs-salaries.html" \h �https://www.associations.gouv.fr/les-aides-et-appuis-exceptionnels-aux-entreprises-accessibles-aux-associations-employeuses-et-a-leurs-salaries.html�





Mesures de soutien et contacts utiles pour accompagner les associations : � HYPERLINK "https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/Coronavirus-MINEFI-10032020.pdf" \h �https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/Coronavirus-MINEFI-10032020.pdf�





Prêt Garanti État : � HYPERLINK "https://les-aides.fr/actualites/aZdl/pret-garanti-etat-soutien-aux-entreprises-fortement-impactees-par-la-crise-sanitaire-covid-19.html" \h �https://les-aides.fr/actualites/aZdl/pret-garanti-etat-soutien-aux-entreprises-fortement-impactees-par-la-crise-sanitaire-covid-19.html�





Soutien aux associations impactées par la crise (France active) : � HYPERLINK "https://www.franceactive.org/actualites/france-active-a-vos-cotes-face-a-la-crise/" \h �https://www.franceactive.org/actualites/france-active-a-vos-cotes-face-a-la-crise/�





Besoin de bénévoles, réserve civique : � HYPERLINK "https://covid19.reserve-civique.gouv.fr/" \h �https://covid19.reserve-civique.gouv.fr/�





Besoin de bénévoles, associations de bénévolat : � HYPERLINK "https://benevolat.fr/" \h �https://benevolat.fr/�





Organisation de CA et de l’AG 2020 : � HYPERLINK "https://caminoavocat.wordpress.com/2020/03/24/association-conseil-administration-assemblee-generale-dematerialisee/" \h �https://caminoavocat.wordpress.com/2020/03/24/association-conseil-administration-assemblee-generale-dematerialisee/�











Info Locale








La poursuite du traitement de vos dossiers est assurée par notre service administratif.





A travers toutes ces actions, la Caf de la Nièvre souhaite vous témoigner son soutien.


Nous attirons votre attention sur le fait que toute l’équipe des conseillers technique n’est pas joignable actuellement. Merci de prendre contact avec la liste des CT ci-dessous.














Info Locale





L’équipe du Service d’Action Sociale met tout en œuvre pour assurer une continuité de service.


N’hésitez pas à nous solliciter en cas de besoin.





Responsable du développement social : �sabrina.renier@cafnevers.cnafmail.fr �(tél : 06.20.08.67.52)� 


Référente Technique :  �alexandra.jeandot@cafnevers.cnafmail.fr �  


Contrôleur : �karim.zehhar@cafnevers.cnafmail.fr �


Conseillers Techniques : �marie-line.perreau@cafnevers.cnafmail.fr �martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr �laurent.febvre@cafnevers.cnafmail.fr


cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr


 


Techniciens Conseil :


nathalie.barroso@cafnevers.cnafmail.fr


aurelie.chambron@cafnevers.cnafmail.fr


caroline.hautin@cafnevers.cnafmail.fr
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L’arrêté du 14 mars, complété des consignes de la Direction générale de la cohésion sociale  
précise les modalités de fonctionnement du secteur de la petite enfance :   
 


- Les établissements d’accueil du jeune enfants (Eaje) suivant peuvent rester ouverts à leur 
public habituel ainsi qu’aux personnels prioritaires :  


 


• les établissements d’accueil du jeune enfant (Eaje) rattachés à un établissement 
social, médico-social ou de santé. Ils adaptent l’organisation de l’accueil par petits 
groupes de 10 enfants maximum, sans contact entre eux au cours de la journée ;  


• les services d’accueil familial : les assistants maternels (employés de la crèche) 
peuvent poursuivre l’accueil chez eux, mais aucun regroupement n’est possible au 
sein de la crèche familiale ;  


• les micro-crèches, à condition de ne pas accueillir plus de 10 enfants simultanément ;  
 
  


- Tous les autres Eaje doivent suspendre l’accueil des enfants accueillis habituellement. Ils 
peuvent avoir des places ouvertes pour accueillir les enfants des personnels prioritaires, 
dans la limite de 10 enfants simultanément.  


 
  
Afin d’accompagner les Eaje faisant l’objet d’une baisse partielle ou totale d’activité liée à la crise 
sanitaire Covid19, les Caf peuvent leur verser une aide exceptionnelle. Facilement mobilisable, 
elle s’élève à :  
 


- pour les Eaje employant des agents publics, le forfait est de 27€ par place fermée et par 
jour ouvré ;  


- pour les Eaje employant du personnel de droit privé, le forfait est de 17€ par place fermée 
et par jour ouvré, de manière à compléter l’indemnisation de l’activité partielle.  


 
  
Les enfants dont l’un des deux parents exercent une profession indispensable à la gestion de la 
crise (liste donnée par les services de l’Etat qui peut être étendue par les Préfets) bénéficient d’un 
accès prioritaire aux établissements d’accueil de jeunes enfants. Dans une volonté de solidarité, 
l’accueil est gratuit pour ces familles et entièrement pris en charge par la PSU.  
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1. Eligibilité à l’aide exceptionnelle et montant de l’aide 


 


Quels sont les critères pour être éligible à l’aide exceptionnelle mise ne place 
par les Caf ? 
 
- Je dois être un Eaje bénéficiant d’un financement de la Caf, soit directement via la 


prestation de service unique, soit indirectement via le complément mode de garde 
(Cmg) ;  


- Je dois faire face à une baisse totale ou partielle d’activité en raison de la crise sanitaire 
Covid19 ;  


- Je dois cesser de facturer aux familles les heures non réalisées ;  
- Je dois compléter, chaque semaine, le questionnaire de déclaration d’activité, envoyé 


par la Caf de mon département. 
 


Je suis gestionnaire d’un Eaje bénéficiant de la Prestation de service 
unique, suis-je éligible à l’aide exceptionnelle mise en place par la  branche 
Famille ?  


  
 OUI 


 


Tout gestionnaire d’Eaje bénéficiant de la prestation de service unique et relevant de 
l’Article R2324-17 du code de la santé publique est éligible à l’aide exceptionnelle c’est-à-
dire :  


- Les haltes garderies ;  
- Les multi-accueils ;  
- Les crèches collectives ;  
- Les crèches familiales / services d’accueil familial ;  
- Les jardins d’enfants ;  
- Les micro-crèches ;  
- Les jardins d’enfants.  


Les Eaje rattaché à un établissement social, médico-social ou de santé, financés par 
la Psu, sont également éligibles à l’aide exceptionnelle.  
 


  


Cette aide exceptionnelle concerne-t-elle uniquement les gestionnaires privés 
et associatifs ?  


 


  NON 
 


Tous les EAJE sont éligibles à l’aide exceptionnelle, quel que soit le statut du gestionnaire  : 
entreprise du secteur marchand, associations, collectivités locales, administration publique, 
mutuelles, etc. 
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A partir de quelle date s’applique la mesure d’aide exceptionnelle ?  
 


Pour toutes les places fermées sur décision administratives, la mesure s’applique à compter 
du 1er mars. Pour tous les autres motifs de fermetures (suspension de l’accueil, diminution 
partielle ou totale d’activité), la mesure s’applique à compter du 16 mars.  


 
 


Cette aide exceptionnelle est-elle pérenne dans le temps ?  
 


  NON 
 


La date de fin de la mesure dépendra des modalités retenues pour le déconfinement à partir 
du 11 mai et de l’évolution de la situation sanitaire. 
 
 


Faute de besoin exprimé par les familles, j’ai dû réduire mon activité et 
finalement fermer l’équipement. Puis-je bénéficier de cette mesure ?  


  
 OUI 


 


Dès lors que la structure a dû suspendre - partiellement ou totalement - son accueil, elle 


peut bénéficier de l’aide exceptionnelle. C’est le cas dans les situations suivantes :  


- suspension d’activité au titre de l’arrêté du 14 mars 2020 ;  
- arrêté préfectoral ;  
- diminution des besoins des familles ;  
- absence du personnel pour accueillir les enfants. 


 
  


Suis-je éligible à l’aide exceptionnelle de la Caf si une partie du personnel se 
trouve en arrêt maladie au titre de la garde d'enfant de moins de 16 ans ?  


  
L’aide exceptionnelle dépend du statut juridique des personnels travaillant dans 
l’équipement (droit public / droit privé). Les motifs de fermeture tout comme les motifs 
d’absence des salariés ne sont pas des critères d’éligibilité à l’aide exceptionnelle de la Caf. 
Si l’un des membres du personnel est en arrêt maladie, il n’y a donc aucune incidence sur 
le montant et le versement de l’aide exceptionnelle.  
 


  


Est-ce que l’aide exceptionnelle est cumulable avec le fonds de solidarité pour 
les TPE (très petites entreprises) ?  


 


 NON 
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Mon EAJE municipal a un agrément de 30 places. J’accueille quatre 
familles prioritaires, occupant 4 places, comment va être calculée l’aide 
exceptionnelle ?  
- Dans la mesure où les salariés sont des fonctionnaires municipaux, donc des 


personnels relevant du droit public, le montant de l’aide exceptionnelle est de 27€ par 
place fermée et par jour ouvré.  


- Les 26 places non occupées sont éligibles à l’aide exceptionnelle ;   
- L’aide exceptionnelle totale par jour ouvré est de 26 placesx27€ = 702 euros. 


  
Vous bénéficierez de la PSU pour les quatre familles prioritaires fréquentant votre 
établissement.   
 


  


Mon EAJE de 30 places est requalifié depuis le 16 mars 2020 en micro crèche 
de 10 places. Comment sera calculée l’aide exceptionnelle ?  


  
Le nombre de places agréées prises en compte est celui avant le début de la crise 
sanitaire. Dans la mesure où l’autorisation de fonctionnement avant le confinement est de 
30 places, celles-ci sont toutes éligibles à l’aide exceptionnelle.   
 


  


Dans les cas d'un agrément modulé sur la journée, comment compte-t-on le 
nombre de places fermées ou non pourvues par jour ?     
   
Si la structure est fermée, on décompte le nombre de places fermées en prenant la 
capacité d’accueil en places maximale de l’autorisation de fonctionnement. Si la structure 
est partiellement ouverte, il faut décompter les places fermées avec la méthode évoquée 
plus haut en prenant en compte cette modulation dans le calcul de la capacité d’accueil 
théorique hebdomadaire.    
 


   


Une place réservée mais où l'enfant n'est finalement pas venu est-elle 
comptabilisée comme une place fermée ?   


   
  OUI 


 
La place est comptée comme fermée ou non pourvue.  
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Est-ce que je dois déclarer l’activité dans « Mon compte partenaire », pour 
bénéficier de l’aide ?  


  
 NON  


  


Il n’y a aucune démarche à effectuer dans Mon compte partenaire. La Caf enverra, 
par courriel, à chaque gestionnaire d’Eaje, la procédure à suivre pour déclarer l’activité 
permettant de déclencher cette aide, au regard des éléments suivants :  


- le nombre de jours ouvrés de fermeture de l’équipement ;  
- le nombre de places fermées ;  
- le nombre total de place inscrit sur l’autorisation de fonctionnement avant le début 


de la crise sanitaire ;  


- le nombre d’enfants de personnels accueillis.  
  


Lorsque l’établissement accueille des enfants, les actes réalisés doivent toutefois faire l’objet 
d’une déclaration dans « Mon compte partenaire », comme d’habitude.  


  
 


 


2. Les autres subventions de la caf et aides des pouvoirs publics 


 
Avec cette aide exceptionnelle, les montants des différents bonus (territoire, 
inclusion handicap, mixité sociale) liés à la Prestation de service unique vont-
ils diminuer ?  
 


 NON 


Cette aide exceptionnelle est calculée à la place agréée et au nombre de jours de 
fermeture de l’équipement. Elle ne viendra pas diminuer les montants des différents bonus 
auxquels le gestionnaire peut prétendre.   


  
  


Je bénéficie de la prestation de service « enfance et jeunesse » (PSEJ), serai-
je pénalisé du fait de la diminution de l’activité et de la non atteinte du taux 
d’occupation à 70% ?  


  
 NON 


Cette situation est inédite et le gestionnaire n’est pas responsable. Dans une volonté de 
solidarité nationale, les Caf vont lever temporairement les mesures de réfaction (non 
atteinte du taux d’occupation et matérialité de l’action) lors de la liquidation de la prestation 
de service « enfance et jeunesse » qui interviendra en 2021.  
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Comment fonctionne la demande l’activité partielle ?   


Les pouvoirs publics ont activé le mécanisme de chômage partiel.  L’entreprise verse une 
indemnité égale à 70% du salaire brut (environ 84 % du net) à ses salariés. Les salariés 
au SMIC ou moins sont indemnisés à 100%.  


L’entreprise sera intégralement remboursée par l’Etat, pour les salaires jusqu’à 6 927 
euros bruts mensuels, c’est à dire 4,5 fois le SMIC.  


Pour les entreprises devant réduire ou suspendre leur activité, afin de placer leurs salariés 
en chômage partiel, une demande d’activité partielle peut être déposée en ligne sur le site 
du ministère du Travail dédié au chômage partiel 
(https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/)  
Par ailleurs, depuis le 16 mars, le ministère du Travail a indiqué que les entreprises avaient 
désormais 30 jours pour réaliser leur demande de chômage partiel, avec effet rétroactif.  
Lien vers la Faq concernant le chômage partiel :https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-
en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/activite-partielle-
chomage-partiel 
Les partenaires sont invités à contacter les services départementaux de 
la Dirrecte : http://direccte.gouv.fr/  


  
  


Malgré l’aide exceptionnelle, j’ai des problèmes de 
trésorerie important. Existe-t-il d’autres aides et quelles sont ces aides ?  


  
En plus de l’aide exceptionnelles, plusieurs solutions peuvent être mises en place pour 
aider les gestionnaires en difficulté :  


 
- les dispositifs mis en place par l’Etat :  


• mobilisation de l’activité et du chômage partiel ;  
• décalage de paiement des impôts pour les entreprises.  


https://www.impots.gouv.fr/portail/node/13465 
• dispositif  prêt garanti état :  


https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/dp-covid-pret-garanti.pdf  
• report des loyers et paiements des fluides ;  
• Non-applicabilité des pénalités de retard aux entreprises dans le cadre des 
marchés publics (mais il reviendra à chaque collectivité d'en décider).   
 


- les dispositifs des organismes de Sécurité sociale »  
• Urssaf : Décalage de paiement des cotisations   


https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/foire-aux-questions.html  
• Caf : aide temporaire au titre de l’axe 5 du fonds publics et territoire (C2019-003)  
http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Quisommesns/Textes%20d
e%20r%C3%A9f%C3%A9rence/Circulaires/C%202019%20003.pdf   


  
En revanche l’aide exceptionnelle, n’est pas cumulable avec le fonds de solidarité pour les 
TPE (très petites entreprises) dont le montant maximal de 1 500 €.  


  
  



https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/

http://direccte.gouv.fr/

https://www.impots.gouv.fr/portail/node/13465

https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/dp-covid-pret-garanti.pdf

https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/foire-aux-questions.html

http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Quisommesns/Textes%20de%20r%C3%A9f%C3%A9rence/Circulaires/C%202019%20003.pdf

http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Quisommesns/Textes%20de%20r%C3%A9f%C3%A9rence/Circulaires/C%202019%20003.pdf
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Je gère une crèche pour une collectivité territoriale, dans le cadre 
d’un marché public, mon établissement est fermé et la commune souhaite 
suspendre les paiements au motif que je ne rends plus le service ? Est-ce 
possible ?  


 
 NON 


Dans le cadre des règles des marchés publics en période de Covid, lorsque le titulaire est 
dans l'impossibilité d'exécuter tout ou partie d'un bon de commande ou d'un contrat, il ne 
peut pas être sanctionné, ni se voir appliquer les pénalités contractuelles, ni voir sa 
responsabilité contractuelle engagée pour ce motif. Le contrat ne peut être résilié pour 
faute. (Art 6 paragraphe 2.a de l’ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 portant 
diverses mesures d'adaptation des règles de passation, de procédure ou d'exécution des 
contrats soumis au code de la commande publique et des contrats publics qui n'en relèvent 
pas pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19). 
Par conséquent, le contrat de réservation est toujours actif. Le réservataire est tenu de 
payer. Des aménagements quant au paiement peuvent être négociés entre les 2 parties.  
  
Pour en savoir plus : La fiche technique de la direction des affaires juridiques 
du Minefi relative aux mesures liées aux marchés publics en période 


de Covid  https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/ma


rches_publics/conseil_acheteurs/fiches-
techniques/crise%20sanitaire/FT_Urgence_Covid_19%20_commande_pub


lique_06-04-2020.pdf 


 


  



https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crise%20sanitaire/FT_Urgence_Covid_19%20_commande_publique_06-04-2020.pdf

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crise%20sanitaire/FT_Urgence_Covid_19%20_commande_publique_06-04-2020.pdf

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crise%20sanitaire/FT_Urgence_Covid_19%20_commande_publique_06-04-2020.pdf

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crise%20sanitaire/FT_Urgence_Covid_19%20_commande_publique_06-04-2020.pdf
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3. Accueil des personnels prioritaires et tarification aux familles  
  


Quelles sont les professions prioritaires pour l’accès à une crèche ? Qui 
bénéficie de la gratuité pour l’accueil en crèche ?  


  
Les professions prioritaires sont fixées par le ministère des solidarités et de la santé et 
sont répertoriées ici :  
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/faq_modes_d_accueil_du_jeune_enfant_18032020.pdf  


La liste du Ministère des Solidarités et de la Santé peut être élargie par les Préfets.  
La gratuité s’applique à tous les personnels prioritaires, ceux figurant sur la liste du 
Ministère des Solidarités et de la Santé et au-delà de cette liste, en fonction des décisions 
locales d'élargissement des Préfets.   


  


Solutions 


d'accueil  


Possibilité 
d'accueillir 


les enfants 
habituels  


Accueil des personnels 


prioritaires  


Eaje Psu rattachés 
à un établissement, 


social, médico-
social ou de santé  


OUI  OUI  


Micro crèches PSU  OUI  OUI  


Micro 


crèches PAJE  
OUI  


OUI, mais attention, pas de 


mesure de gratuité.  


Crèches familiales  OUI  OUI - gratuité  


Autres EAJE  NON  OUI - gratuité  


Assistant maternel 
à domicile  


OUI  
OUI - Pas de mesure 
d'accompagnement financier 


des familles prévue à ce stade  


Assistant maternel 


en MAM  
OUI  


OUI - Pas de mesure 
d'accompagnement financier 
des familles prévue à ce stade  


  
  


La commune a promulgué un arrêté municipal fixant des 
professions prioritaires supplémentaires par rapport à l’arrêté 
préfectoral, est-ce que cela ouvre droit à la gratuité dans les EAJE ? 


 
 NON 


Seuls les arrêtés préfectoraux qui élargissent la liste fixée par l’Etat des professions 
prioritaires ouvrent droit à une prise en charge de la gratuité via la prestation de service 
unique (Psu). Si une collectivité décide d’appliquer la gratuité à des personnels qui ne sont 
pas inscrits comme prioritaires dans la liste préfectorale ou celle de la Dgcs, la participation 
familiale doit être prise en charge par la collectivité.   


 



https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/faq_modes_d_accueil_du_jeune_enfant_18032020.pdf





 12 


  


Ma micro crèche PSU accueille des enfants dont les parents ne sont 
pas personnel prioritaire, est-ce que ces familles peuvent bénéficier de la 
gratuité au sein de mon établissement ?  


  
 NON 


La gratuité est réservée aux professions prioritaires (liste définis par les services de l’Etat 
et le cas échéant étendue par les Préfets).    


  
  


Ma crèche accueille des enfants dont seulement un des deux parents est 
prioritaire. L’autre parent est en télétravail, est-ce que je dois appliquer la 
gratuité ?  


  
 OUI 


Tous les personnels prioritaires peuvent être accueillis en crèche, quel que soit la situation 
familiale à l’égard du confinement. La gratuité s’applique à tous les personnels prioritaires 
accueillis dans une crèche financée par la Psu.   
  


  


Quelle tarification appliquée aux parents personnels prioritaires qui 
fréquentaient la crèche avant le début de la crise sanitaire : la gratuité ou le 
tarif de leur contrat d’accueil ?    


  
L’accueil est gratuit pour tous les personnels prioritaires, même si l’enfant est accueilli 
dans sa crèche habituelle.   


  
  


Est-ce que la gratuité de l’accueil va entraîner une baisse de recettes pour la 
crèche ?   


  
 NON 


Lorsque la famille bénéficie de la gratuité, la Caf prend à sa charge avec la Psu l’intégralité 
des actes. Cette mesure de solidarité nationale est transparente pour vous et pour toutes 
les crèches Psu qu’il s’agisse d’établissements publics ou privés.  
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Je suis gestionnaire d’une crèche familiale, j’accueille des familles prioritaires 
et des familles habituelles non prioritaires. Comment dois-je comptabiliser les 
heures et facturer les familles ?   


  
Dans cette situation, l’accueil n’est pas suspendu (comme c’est également le cas des 
crèches hospitalières et des micro-crèche). Le gestionnaire doit distinguer :   
  
- les familles prioritaires (déjà connue de la structure ou pas)  : la gratuité s’impose à 


toutes les familles prioritaires. Il n’y a pas de contrat d’accueil ou celui-ci est devenu 
caduc. Dans ces deux cas, la crèche doit considérer qu’il y a accueil d’urgence, les 
heures facturées à titre gratuit sont équivalentes aux heures de présence ;  


- Pour les familles non prioritaires et connues de l’équipement    
Ces familles devront faire l’objet d’une facturation, de manière classique. Elles 
s’acquitteront des heures facturées. Votre EAJE doit comptabiliser les heures 
facturées et réalisés.  


  
  


4. Contractualisation et facturation dans les EAJE PSU  


  


Depuis le 16 mars 2020 ma structure est fermée, mais la facturation aux 
familles est déjà partie. Comment est-ce que je procède ?  
  
Le contrat avec les familles perdure mais les actes non réalisés à compter du 16 mars 
2020, ne sont pas facturés aux familles. Si la facture a été adressée aux familles, vous 
devrez procéder à un avoir au cours des prochains mois.   


   
  


Par arrêté préfectoral, ma crèche est fermée est-ce ce que je dois rompre les 
contrats avec les familles ?  


  
 NON 


Le contrat avec les familles perdure mais les actes ne sont pas facturés aux familles.  
  
  


  


Le Préfet vient d’affecter dans ma crèche un enfant de personnel prioritaire, 
est-ce que je dois réaliser un contrat d’accueil ?  


  
 NON 


Dans ce cas, l’accueil à valeur d’accueil d’urgence pour toute la période d’état d’urgence 
sanitaire. Il n’y a pas besoin de faire un contrat d’accueil. Le parent doit faire la preuve 
qu’il exerce une profession prioritaire et doit prendre connaissance du règlement intérieur 
de l’établissement. La gratuité s’applique.   
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Comment gérer les congés annualisés des familles pendant cette période 
de fermeture ? Et notamment quand des familles avaient informés la 
structure de leur prise de congés pendant cette période ?  
  
Dans le cas des congés pris en compte dans la mensualisation et que la famille avait 
positionnés durant la période de confinement :   


- le gestionnaire indique dans son logiciel que la structure est fermée 
exceptionnellement ;  


- les congés ont déjà été déduits dans le cadre de la mensualisation. Il n’y a pas de 
perte financière par la famille. Celle-ci bénéficie d’un nombre de jours de congés 
qu’elle pourra poser après la date de confinement.  


  
  


Pour les Eaje, ne faisant pas l’objet d’une suspension d’accueil et qui sont 
restés ouverts, comment doit-on facturer les familles qui ne confient plus 
leurs enfants à la structure ?   
  
Si la famille ne souhaite pas que son enfant soit accueilli (télétravail du ou des parents, 
crainte de contamination, etc.), le gestionnaire facturera la famille dans la limite du délai 
de carence inscrit dans le règlement de fonctionnement de la structure. Au-delà, il n’y aura 
aucune facturation aux familles. Dans ce cas, le gestionnaire bénéficiera de la PSU pour 
l’activité réalisée et l’aide exceptionnelle pour les places fermées durant la période.   


  
  


  


 






